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RÉSUMÉ ET DÉCISIONS PRISES 
 

 
Le PC-CP GT : 
 

 a souhaité la bienvenue aux délégations nationales et aux représentants des observateurs ainsi qu’aux 
experts scientifiques (voir la Liste des participants à l’Annexe II) ; 

 

 a adopté son ordre du jour (voir l’Annexe I) et son ordre des travaux et n’a pas formulé d’observations 
sur le rapport sommaire de la 31e réunion du PC-CP GT [document PC-CP(2023)1] ; 

 

 a pris note des informations communiquées par sa Secrétaire concernant la dernière réunion du Bureau 
du CDPC (29-30 mars 2023) et des décisions prises concernant les activités du PC-CP [document 
CDPC(2023)2] ; 

 

 a pris note en particulier des observations et des propositions de rédaction formulées par certains 
membres du Bureau du CDPC concernant les deux projets de recommandations à préparer par le 
PC-CP (sur la santé mentale et sur l’IA) ; 

 

 a examiné l’avant-projet de recommandation sur la gestion des personnes présentant des troubles de 
la santé mentale et la promotion d’une santé mentale positive par les services pénitentiaires et de 
probation [document (PC-CP(2023)6], préparé par Katharine Wright (experte scientifique), a exprimé sa 
gratitude pour le travail qu’elle a accompli et a salué et remercié les experts scientifiques qui poursuivront 
le processus de rédaction, à savoir le Professeur Dirk Van Zyl Smit (Royaume-Uni) et Ronald Gramigna 
(Suisse) ; 

 

 a fait quelques observations et suggestions concernant le texte susmentionné, que les experts 
scientifiques ont pris en compte, et ont commencé à reformuler lors d’une réunion distincte en parallèle ; 

 

 a pris note avec intérêt des informations communiquées par Louise Riondel, Co-secrétaire du Comité 
sur l’intelligence artificielle (CAI), sur l’état d’avancement des négociations concernant une convention 
sur l’intelligence artificielle, les droits de l’homme, la démocratie et l’État de droit ; 

 

 a noté également que cinq réunions devraient avoir lieu dans l’année (janvier, février, avril, juin et 
septembre) et qu’environ 250 personnes y prendraient part, plus de 37 ONG étant représentées ainsi 
que des sociétés privées. Les participants ont noté également que le texte devrait être finalisé d’ici le 
15 septembre en vue de son adoption par le Comité des Ministres en novembre 2023. 

 

 a convenu qu’un représentant du PC-CP GT assisterait à l’une des prochaines réunions du CAI (en juin 
ou septembre) pour pouvoir rendre compte au comité de l’avancement des travaux et des définitions 
adoptées ; 

 

 les participants ont examiné le projet de recommandation révisé sur les aspects éthiques et 
organisationnels de l’utilisation de l’intelligence artificielle par les services pénitentiaires et de probation 
[document PC-CP(2021)17rév9] ; ils ont fait des propositions supplémentaires d’amendements et 
d’ajouts et chargé les experts d’intégrer ces suggestions rédactionnelles d’ici fin avril 2023 ;  

 

 a remercié Kresimir Kamber, du Greffe de la Cour européenne des droits de l’homme, pour sa 
contribution au texte, ainsi que les experts scientifiques pour leur travail de rédaction sur l’IA après la 
réunion de février du PC-CP GT ; 

 

 a pris note des informations communiquées par le Secrétariat au sujet de l’état d’avancement des 
travaux préparatoires de la 28e CDPPS (6-7 juin 2023, Berlin, Allemagne) et formulé des suggestions 
spécifiques concernant l’organisation des ateliers ; 
 

 a pris note avec intérêt de l'exposé de Carolina Lasén Diaz, cheffe de la Division Violence à l'égard des 
femmes et secrétaire exécutive du mécanisme de suivi de la Convention d'Istanbul (GREVIO et Comité 
des Parties) sur la mise en œuvre et le suivi de la Convention d'Istanbul ; 
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 a noté l'un des points les plus intéressants de son exposé pour les travaux du PC-CP GT, à savoir la 
mise en œuvre de programmes de traitement pour les auteurs de violences fondées sur le genre ; a 
noté également que le GREVIO effectuait une évaluation de la manière dont ces programmes sont mis 
en œuvre dans les différents États parties et a salué le fait que le PC-CP serait informé de ces travaux ; 
 

 a note en outre que le dixième anniversaire de l'entrée en vigueur de la Convention d'Istanbul serait 
célébré en 2024. La Convention compte 37 États signataires et l’UE, qui l’a signée en 2017, devrait la 
ratifier en 2023 ; 

 

 a pris note de certaines réunions importantes et d’autres événements ayant eu lieu récemment, 
notamment le Colloque sur la recherche en matière correctionnelle, organisé conjointement par l’ICPA, 
EuroPris et la CEP à Porto (Portugal) du 27 au 30 mars et qui a rassemblé plus de 200 personnes, et a 
noté que le prochain Colloque aurait lieu à Belfast (Irlande du Nord) en mars-avril 2025 ;  

 

 a pris note de l’avancement des préparatifs de la Conférence annuelle de l’ICPA prévue en octobre 
2023 à Anvers (Belgique) et du souhait d’y présenter les normes et les réalisations au niveau européen, 
notamment du Conseil de l’Europe, d’EuroPris et de la CEP. La date limite pour l’appel à contributions 
est fixée à fin avril 2023 ; 

 

 a noté que les services pénitentiaires et de probation néerlandais et espagnols tiendraient une réunion 
commune les 10 et 11 avril sur la criminalité organisée et les prisons ; 

 

 a noté en outre que la CEP a tenu en ligne sa réunion des directeurs des services de probation le 
9 mars 2023, à laquelle ont participé 22 États membres et 42 directeurs, et qu'une Conférence sur la 
probation et la justice réparatrice aurait lieu du 23 au 25 mai en République slovaque ; 

 

 a noté également que le cours d’été sur la justice pénale organisé conjointement par la CEP, EuroPris 
et l’EFRJ porterait sur le Livre blanc sur la santé mentale et se tiendrait à Barcelone (Espagne) du 4 au 
7 juillet 2023 ; 

 

 la rapporteure pour l’égalité de genre a noté que le nombre de participants s’était élevé à 26, dont 
13 femmes (voir la Liste des participants). Le PC-CP compte une présidente, une vice-présidente, une 
secrétaire et cinq femmes parmi les neuf membres élus ; 

 

 la dimension du genre figure dans les points suivants de l’ordre du jour actuel du PC-CP GT : 
 

- le projet de recommandation sur la gestion des personnes présentant des troubles de la santé 
mentale et la promotion d’une santé mentale positive par les services pénitentiaires et de probation, 
prenant en compte les besoins spécifiques des femmes ; 

 
- le projet de recommandation sur les aspects éthiques et organisationnels de l’utilisation de 

l’intelligence artificielle et des technologies numériques associées par les services pénitentiaires et 
de probation, qui, en vertu du principe d'égalité et de non-discrimination, alerte à propos des 
algorithmes présentant potentiellement des biais fondés sur le genre, afin que des mesures soient 
prises pour éliminer ce type de biais ;  

 
- le projet de programme de la prochaine CDPPS à Berlin, comprenant un atelier sur le thème 

« comment intervenir auprès des auteurs de violences sexistes et sexuelles en prison et en 
probation » ; 

 

 a rappelé au PC-CP GT que ses prochaines réunions se tiendraient du 19 au 21 septembre 2023 et que 
la réunion plénière aurait lieu du 10 au 12 octobre 2023 (en principe à Paris). 
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ANNEXE I 
 

 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
  

 1. Ouverture de la réunion 

 2. Adoption de l’ordre du jour et de l’ordre des travaux 

PC-CP(2023)1 
3. Rapport sommaire de réunion de la 31e réunion du PC-CP GT (7-9 
février 2023) 

 4. Informations fournies par le Secrétariat 

PC-CP(2021)17Rév9 
(en anglais uniquement pour le 
moment) 
Projet Recommandation CM 

5. L'intelligence artificielle et son utilisation par les services 
pénitentiaires et de probation 

Site internet CAI 6.  Échange de vues avec le secrétariat du CAI 

PC-CP(2023)6 
(en anglais uniquement pour le 
moment) 
 

7.    Projet de Recommandation du CM concernant la gestion des 
troubles mentaux et la promotion de la santé mentale positive par les 
services pénitentiaires et de probation 

www.coe.int/cdpps2023 8. 28e CDPPS (Berlin, 6-7 juin 2023) 

Présentation GREVO 
(en anglais uniquement) 

9.  Table ronde avec le Secrétariat du GREVIO 

 10.   Parité des genres 

Penal Reform International 
organise une Table Ronde 
d'experts sur les Roms et les 
Sanctions Non Privatives de 
Liberté (en anglais uniquement) 

11. Retour d'informations suite à la participation à d'autres réunions 

 12.  Questions diverses 

 13.  Dates et ordre du jour des prochaines réunions du PC-CP GT 



 

5 

ANNEXE II 
 

MEMBER STATES / ÉTATS MEMBRES 
 

BELGIUM / Belgique 
 
Werner VANHOUT (Apologised / Excusé), Conseiller-général, SPF Justice, Direction-générale des Établissements 
Pénitentiaires, Direction Services Médicaux et Psychosociaux, Bruxelles  
 
FRANCE 
 
Daniel DANGLADES, Conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation, pôle du développement des mesures, 
département parcours des peines, administration centrale, Paris 
 
Frédéric HANKUS, Adjoint au chef de département - Chef d’unité exécution des peines, Département des politiques 
d’insertion, de probation et de prévention de la récidive (DPIPPR), Direction interrégionale des services pénitentiaires 
Strasbourg Grand Est 
 
NETHERLANDS / PAYS-BAS 
 
Jeroen DE JONG, National Agency of Correctional Institutions (DJI), Legal Affairs Division, The Hague 

 
WORKING GROUP OF THE COUNCIL FOR PENOLOGICAL CO-OPERATION / GROUPE DE TRAVAIL DU 

CONSEIL DE COOPÉRATION PÉNOLOGIQUE 
(PC-CP) 

 
Annie DEVOS, Vice-présidente du PC-CP 
Administratrice générale des Maisons de Justice, Fédération Wallonie-Bruxelles, Bruxelles, Belgique 
 
Vivian GEIRAN, Adjunct Assistant Professor, School of Social Work & Social Policy, Trinity College, Dublin, Ireland 
 
Manfred KOST, (Dr, LL.M), Ministerialdirigent, Head of Department C - Justice and Law Enforcement, Social and 
Probationary Services Saarland - Ministry of Justice, Saarbrücken, Germany 
 
Dominik LEHNER, KoFako, Basel, Switzerland 
 
Maria LINDSTRÖM, Office for International Affairs, Head of Security Planning Unit, Swedish Prison and Probation 
Service, Stockholm, Sweden 
 
Jorge MONTEIRO, Head of Service, Directorate-General of Reintegration and Prison Services, Lisbon, Portugal 
 
Laura NEGREDO LÓPEZ, Deputy Assistant Director-General of Open Regime and Alternative Sanctions, General 
Secretary of Penitentiary Institutions, Madrid, Spain 
 
Nadya RADKOVSKA, Chair of the PC-CP 
Head, Department for International Relations and Training of Staff, General Directorate Execution of Sentences, 
Ministry of Justice, Sofia, Bulgaria 
 
Paulina TALLROTH, (Dr), Government Counsellor, Department for Criminal Policy and Criminal Law, Unit for Crime 
Prevention and Sanctions, Ministry of Justice, Finland 
 

SCIENTIFIC EXPERTS / EXPERTS SCIENTIFIQUES 
 
Ronald GRAMIGNA, Chef de l‘Unité exécution des peines et mesures, Département fédéral de justice et police 
DFJP, Office fédéral de la justice OFJ, Berne, Suisse  
 
Håkan KLARIN, CIO IT-Director, Prison and Probation Services, Norrköping, Sweden 
 
Pia PUOLAKKA, Project Manager, Smart Prison Project, Criminal Sanctions Agency, Helsinki, Finland 



6 

 

Dirk VAN ZYL SMIT, Emeritus Professor of Criminology and Senior Research Scholar, University of Cape Town, 
Emeritus Professor of Comparative and International Penal Law, University of Nottingham, United Kingdom 

 
OTHER PARTICIPANTS / AUTRES PARTICIPANTS 

 
CONFEDERATION OF EUROPEAN PROBATION / CONFÉDÉRATION DE LA PROBATION EUROPÉENNE 
(CEP) 
 
Jana SPERO, Secretary General of CEP, Utrecht, The Netherlands  
 
EUROPEAN ORGANISATION OF PRISON AND CORRECTIONAL SERVICES (EuroPris) 
 
Gustav TALLVING, Executive Director, The Hague, The Netherlands  
 
INTERNATIONAL CORRECTIONS AND PRISONS ASSOCIATION / ASSOCIATION INTERNATIONALE DES 
PRISONS ET DES SERVICES CORRECTIONNELS (ICPA) 
 
Hans MEURISSE, Vice-President of ICPA, Brussels, Belgium 

OTHER COUNCIL OF EUROPE BODIES / AUTRES ORGANES DU CONSEIL DE L’EUROPE                
 
EUROPEAN COMMITTEE FOR THE PREVENTION OF TORTURE AND INHUMAN OR DEGRADING 
TREATMENT OR PUNISHMENT (CPT) / COMITÉ EUROPÉEN POUR LA PRÉVENTION DE LA TORTURE ET 
DES PEINES OU TRAITEMENTS INHUMAINS OU DÉGRADANTS (CPT)  
 
Dalia ŽUKAUSKIENE, Administrator / Administratrice 
 
EUROPEAN COURT OF HUMAN RIGHTS (ECHR) / COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME 
(CEDH) 
 
Kresimir KAMBER, Lawyer / Juriste, Registry of the European Court of Human Rights / Greffe de la Cour 
européenne des droits de l’homme 
 

SECRETARIAT OF THE COUNCIL OF EUROPE / SECRÉTARIAT DU CONSEIL DE L’EUROPE 
 
DIRECTORATE GENERAL I / DIRECTION GÉNÉRALE I 
 
HUMAN RIGHTS AND RULE OF LAW / INFORMATION SOCIETY AND ACTION AGAINST CRIME 
DIRECTORATE / DROITS HUMAINS ET ÉTAT DE DROIT / DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ DE 
L’INFORMATION ET DE LA LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ 
 
Criminal Law Division / Division du droit pénal 
 
Carlo CHIAROMONTE (Apologised / Excusé), Head of Criminal Law and Counter-Terrorism / Chef du Droit Pénal 
et de l’Anti-Terrorisme, Secretary to the CDPC / Secrétaire du CDPC 
 
Ilina TANEVA, Co-Secretary to the CDPC, Secretary to the PC-CP / Co-secrétaire du CDPC, Secrétaire du 
PC-CP 
 
Christine COLEUR, Assistant / Assistante 
 
Digital Development Unit / Unité Développement Numérique 
 
Louise RIONDEL, Co-Secretary of CAI (Committee on Artificial Intelligence) / Co-Secrétaire du CAI (Comité 
sur l’intelligence artificielle) 
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Data Protection Unit / Unité Protection des données 
 
Isabelle SERVOZ-GALLUCCI, Secretary of Convention 108 Committee, Head of the Data Protection Unit / 
Secrétaire du comité de la Convention 108, Chef de l’Unité Protection des données 
 
DIRECTORATE GENERAL II / DIRECTION GÉNÉRALE II 
 
DIRECTORATE GENERAL OF DEMOCRACY AND HUMAN DIGNITY /  DIRECTION GENERALE DE LA 
DEMOCRATIE ET DE LA DIGNITE HUMAINE 
 
Carolina LASÉN DIAZ, Head, Violence against Women Division  / Cheffe de la Division Violence à l’égard des 
femmes, Executive Secretary of the Istanbul Convention monitoring mechanism (GREVIO and Committee of 
the Parties) / Secrétaire Exécutive du mécanisme de suivi de la Convention d’Istanbul (GREVIO et Comité des 
Parties)  
 
 

 
 

 


